Cathy Vranckx 

3ème licence en droit 



























Exercices pratique de droit international privé

































Professeur :: Mme N. WATTE.

Université libre de Bruxelles					Année académique 1994-1995









�

                   ENONCE



Deux concubins marocains désirent, en 1990,adopter un petit marocain.

Ils vous consultent pour connaître leurs chances d’aboutir.

Evaluez également le succès d’une requête en adoption plénière d’une petite marocaine par un couple dont l’épouse est belge et le mari marocain.



                   GENERALITES.



                   Le sujet que nous nous proposons d’analyser recouvre plusieurs notions:d’une part ,l’adoption d’un enfant étranger et d’autre part, les relations entre adoptants, c a d l’union libre et le mariage mixte. Pour résoudre le problème, nous examinerons la loi du 27-04-87 modifiant diverses dispositions de la loi sur l’adoption de 1969.Cela nécessite un survol de la situation antérieure.



         Voici les nouveaux textes en application :

         art.344:§1er.Lorsque l’adopté est un enfant de moins de 15 ans, les règles suivantes sont applicables:

                          a) l’admissibilité et les conditions de fond de la filiation adoptive entre étrangers ou entre   belges et étrangers sont régies par le statut personnel de l’adoptant.

                         b) s’il y a plusieurs adoptants de nationalité différente et que le statut personnel de               	              chacun d’eux reconnaît la filiation adoptive, l’ admissibilité et les conditions de fond à  l’adoption sont régies par la loi belge.

                         c) si le statut personnel de l’adoptant ,des conjoints adoptants ou l’ un des conjoints  adoptants   ne reconnaît pas la filiation adoptive ,l’ adoption, à l’exclusion de l’ adoption plénière, sera  néanmoins admissible par application de la loi belge et sera régie quant aux conditions de           fond par cette dernière lorsque, d’un part, l’adopté est né en Belgique ou y réside     régulièrement depuis plus de deux ans et que d’autre part ,l’adoptant ou les conjoints    adoptants justifient d’une résidence habituelle, régulière et ininterrompue en Belgique depuis   au moins cinq ans.



  	      §2.Lorsque l’adopté a plus de 15 ans ,l’adoption et l’adoption plénière sont permises en Belgique    entre étrangers ou entre belges et étrangers si chacune des partie satisfait aux conditions que   lui impose son statut personnel .

...

      art.346 :Nul ne peut  être adopté par plusieurs  si ce n’est par deux époux.

  	...



� A. CONSIDERATIONS HISTORIQUES.       

              I.Ancien système.



             Auparavant,la loi de l’adopté devait être prise en considération. Ce qui posa  évidemment quelques problèmes.(�). Notamment, dans le cas qui nous occupe, ce couple n’aurait pas pu adopter le petit marocain.

En effet, quant au conflit des lois, l’art. 344 ancien institue un système distributif  : « ...si chacune des parties satisfait aux conditions que lui impose son statut personnel. »   Par conséquent,  «  lorsque la loi nationale de l’adoptant  et celle de l’adopté ne connaissent pas d’institutions analogues, l’on aboutit   donc à un cumul limitatif, l’adoption est impossible.  »(�)   La Cour de Cassation précise   :     »  la faculté reconnue à la personne étrangère d’adopter ou d’être adoptée en Belgique, ne peut faire échec à la disposition de l’art. 3 du code civil, c’est à dire qu’elle ne peut aller à l’encontre des dispositions régissant le statut personnel de cette personne. »  (�)    En pratique, « il était impossible d’adopter un enfant lorsque l’institution de l’adoption n’était pas consacrée  par la loi personnelle de l’adoptant et par celle de l’adopté. »( � )

Divers exemples en font foi: la loi du royaume du Maroc ne prévoyait pas la légitimation par adoption ni l’adoption; un enfant belge ne peut être ni légitimé par adoption ni adopté par un sujet marocain.  (� )   L’adoption d’un enfant marocain sur le territoire belge par un adoptant marocain rencontrerait le même obstacle.  Il est à noter, pourtant, un arrêt de la Cour d’Appel de Liège admettant l’adoption pour des raisons d’ordre  public international.( � ) 



                         II. L’amendement de 85. (�) 

           Un projet réformant le système est déposé dès 85.  Des débats s’ensuivirent : l’art.344 ne permet pas l’adoption lorsque le statut personnel l’ignore.  Par conséquent, certains ont proposé de recourir à la loi du domicile des adoptants.  Mais qu’en sera-t-il des Belges résidant au pays ignorant cette institution?  Donc la loi du statut personnel s’impose. 

            L’amendement résout le problème: si la loi de l’adoptant ne reconnaît pas l’adoption, la loi belge s’appliquera en ce qui concerne l’admission et les conditions de fonctionnement de l’institution.  Le but était de faciliter l’adoption d’un enfant étranger par un étranger afin d’éviter que tout lien familial ne soit retiré à l’enfant s’il part dans un pays qui ne reconnaît pas l’adoption. 

           En conclusion, il fallait trouver une solution cohérente et l’art. 344 nouveau établit donc la possibilité d’adopter en Belgique.

�           B.    QUALIFICATION.



           L’art. 346 al..1 stipule la présence d’un adoptant isolé  ou de conjoints adoptants.  Or, dans le cas présent, nous devons envisager d’une part, l’union libre: deux Marocains non mariés peuvent-ils adopter un enfant marocain?  D’autre part, le mariage mixte, un Marocain et une Belge.

           Nous verrons d’emblée que si le couple d’étrangers dont le statut ignore l’adoption,peut recourir à une adoption simple et ce dans l’intérêt de l’enfant, art. 344 § 1, le couple belgo -marocain ne pourra non plus recourir à une adoption plénière,  (art.344 §1 c) car le statut personnel du conjoint adoptant ne reconnaît pas la filiation adoptive.



            C.    FACTEURS DE RATTACHEMENT.



            Comme nous l’avons vu précédemment, le rattachement s’exprime par le statut personnel.  La loi opère alors une distinction entre l’adopté de - de 15 ans et l’adopté de plus de 15 ans (�).

La loi belge s’applique quant à l’admissibilité et  les conditions de fond  pour l’adopté de moins de 15 ans :

- si le(s) adoptant(s)conjoint(s) sont de nationalité différente et que leurs patries d’origines respectives reconnaissent l’institution.

- si le(s) adoptant(s) (conjoints) ou l’un d’eux ne connaît pas la filiation adoptive, elle admet alors une adoption simple et la réunion de conditions strictes et cumulatives. 

           En l’espèce, il s’agit d’un petit marocain d’où d’un adopté de moins de 15 ans dont les demandeurs adoptants sont de même nationalité mais dont la loi personnelle ne connaît l’adoption.



   Nous nous attacherons donc à examiner l’ état de l’adoptant et ensuite nous  nous pencherons sur la loi du 27 avril 1987, loi d’application immédiate.

























    �    

                       Chapitre. I. : L’ETAT DE L’ADOPTANT. 



         A.Introduction.



         L’art. 344 du code civil  mentionne un adoptant ou des conjoints adoptants. Cela suppose automatiquement un couple marié.  Qu’en est-il des couples non mariés?  Si l’union libre est actuellement entrée dans les mœurs, sur le plan juridique, par contre, elle pose certains problèmes, principalement en matière de successions, d’obligation alimentaire, … etc. Les internationalistes s’y sont peu intéressés.



          B. L’union libre.  



         Cette institution doit se ranger dans une des catégories du droit international privé: statut personnel, statut de l’autonomie ou statut des faits juridiques.  A cela s’ajoute la classification selon qu’il y ait ou non un élément  d’extranéité: nationalité étrangère des concubins, ressortissant belge à l’étranger. (� )

         Dans le cas présent, il s’agit de deux concubins de nationalité étrangère, en l’occurrence marocaine.

         

         1. Qualification.

         

         Certains auteurs ont essayé d’établir un statut homogène mais cette théorie ne peut s’interpréter dans le droit du mariage.  D’autres la conçoivent comme une catégorie voisine englobant le mariage auquel on emprunte les fonctions de rattachement:  « nationalités communes des concubins et, à défaut, domicile commun. » (�)  La détermination de la loi applicable se fera à l’aide des règles de rattachement propres à chacun des statuts.

         

          2. Facteurs de rattachement.

         

          En droit international, l’union libre n’est pas définie par le législateur  d’où le juge se réfère aux principes généraux du droit de la responsabilité civile.  La solution serait de traiter cette institution  « sous l’angle du fait juridique de la cohabitation, caractérisée par la stabilité et la continuité. » (�)  �

La règle de conflit en la matière est la loi du domicile, c’est à dire, là où résident les concubins.         Une autre thèse sera de l’envisager comme une institution voisine du mariage, le facteur est alors le statut personnel et la règle de conflit sera la loi nationale des concubins.  (�) 



         3. Effets.



         Les effets de l’union libre apparaissent après et de manière incomplète, contrairement à ceux du mariage qui naissent de la volonté des époux.  De plus, les effets personnels ne sont pas sanctionnés de la même manière: pas d’obligation  de cohabitation, fidélité, pas de présomption de paternité à l’égard du concubin et «  toujours la même absence d’effets en matière d’adoption si deux époux peuvent adopter conjointement, deux concubins ne peuvent le faire. »  (�) 

         Ainsi, l’art.346 stipule: « Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce n’est par deux époux. »

         Une proposition  tendant à admette l’adoption par un ménage de fait a été déposée au Sénat en 89. (�)  Dans son rapport, M. Duquenne évoque l’enfance maltraitée  et la possibilité pour le tribunal de la jeunesse d’user de la procédure de déclaration d’abandon d’enfant afin de rendre de rendre l’adoption salvatrice de situation conflictuelle.  Cela permettra à un couple non marié de s’occuper d’un enfant en difficulté celui-ci retrouverait un cadre familial propice à son épanouissement.  Il considère  l’art. 346 comme trop restrictif,  eu égard à l’évolution des mœurs, les couples mariés ne sont pas les plus stables vu le nombre de divorces!  Mais il souligne qu’ « il ne convient pas de confier à quiconque n’aurait pas fait preuve de son équilibre et de sa stabilité de ses relations affectives. » (14 bis)      Ce qui justifie l’art. I de la proposition modifiant l’art. 346 al. 1 du code civil: « Nul ne peut être adopté par plusieurs si ce n’est par un homme et une femme mariés ensemble ou constituant un couple de cohabitants stables.  Sont considérés comme cohabitants stables, l’homme et la femme non mariés domiciliés ensemble, de manière ininterrompue depuis au moins cinq ans.  »  (14 ter).  

         Nous pouvons conclure que l’état des adoptants revêt une importance pour l’adoption. L’union libre étant soumise au droit commun, ne peut sortir ses effets.  Les deux concubins marocains ont deux solutions: 

 - ou bien ils se marient.

 - ou bien l’un d’eux décide d’adopter l’enfant en tant qu’adoptant isolé. 



         

�  C. Le couple mixte.

     

           Cette appellation désigne  une relation matrimoniale entre, ici, un Marocain et une Belge.  Cette hypothèse est envisagée par la loi du 27 avril 87, réglant le conflit de loi en  matière d’adoption.  En effet, l’art. 344 §1.C prescrit : « si le statut personnel de l’adoptant, des conjoints adoptants ou d’un des conjoints adoptants ne reconnaît pas la filiation adoptive, l’adoption, à l’exclusion de l’adoption plénière, sera néanmoins admissible par application de la loi belge et sera régie, quant aux conditions de fond par cette dernière lorsque, d’une part, l’adopté est né en Belgique ou y réside régulièrement depuis plus de deux ans et que d’autre part, l’adoptant ou les conjoints adoptants justifient d’une résidence régulière et ininterrompue en Belgique depuis au moins cinq ans. » 



           

Le paragraphe 1 qui nous occupe, concerne l’adopté de moins de quinze ans. (�)   Dans les travaux préparatoires,(�) la discussion portait sur la facilité d’adoption des enfants étrangers par des Belges et par des personnes domiciliées durablement en Belgique.  Cette dernière catégorie  est propice à l’instauration d’un droit à l’adoption pour tous.  Le problème, cependant, est que beaucoup d’états ne reconnaissent pas cette institution.:

exemple: des Marocains veulent  éduquer un enfant en Belgique.

                 Or l’adoption n’a pas d’effet  au Maroc.

                 Or ces gens ont acquis des biens en Belgique.

                 L’ordre public international autorise l’adoption même si la loi nationale ne la reconnaît pas: le principe réside dans le fait que seule la loi belge s’applique en Belgique et la loi étrangère à l’étranger : l’on recourt par recoupement à la lex Fori. 

Les arguments  en faveur de cette situation  sont tirés de l’intérêt patrimonial de l’institution et de la mentalité des candidats adoptants. Ils gardent leur nationalité mais ne manifestent pas l’intention de rentrer dans leur  pays.                                                    

         La problématique des pays maghrébins fut la pierre angulaire de la disposition: d’une part, seule l’adoption simple sera retenue car l’intérêt de l’enfant doit être préservé; d’autre part, des conditions strictes  sont requises afin d’éviter l’importation illicite d’enfants et le détournement de la loi sur l’immigration. (16 bis)

D’où : «   le statut personnel d’un des conjoints ne reconnaît pas la filiation adoptive.  L’adoption, à l’exclusion de l’adoption plénière, sera admissible selon la loi belge.   » (�).









�                    Chapitre II.  LA LOI DU 27 AVRIL 87.



         A. Généralités.



        « L’admissibilité de la filiation adoptive est assurément le problème qui a fait couler le plus d’encre sous l’empire de la loi du 21 août 69.  Cette question a également retenu largement l’attention des parlementaires lors de l’élaboration de la nouvelle loi.   » (�)    Effectivement, l’ancien art. 344 disposait que «   chacune des lois en présence connaisse l’institution de l’adoption.  » (�)    C’est pourquoi la Cour d’Appel de Liège recourut à l’ordre public international  d’où deux arguments émergent : d’une part, conjuguer sans harmoniser afin d’éviter que « l’effet juridique par application intégrale d’une loi ne soit évincé par l’application partielle de l’autre. »  (�). D’autre part, l’idée de famille est un concept moral qui permet d’évincer une loi étrangère se celle-ci présente des incompatibilités.

         Cet arrêt fut critiqué justement:  la loi impose formellement d’appliquer les lois personnelles de chaque partie en présence même si celles-ci s’opposent, car ces dispositions ne relèvent pas de l’ordre public international et l’adoption ainsi réalisée serait contraire à l’esprit de l’art. 344.  (20 bis) 

           Alerté par ce signal, le législateur s’aperçut de l’inadéquation du système. La solution classique était le système distributif  et le cumul limitatif rendant impossible toute adoption lorsque l’un des statuts personnels ignorait l’institution.  La nouvelle loi simplifie la procédure, conjure le commerce illicite d’enfants et établit des règles précises pour l’adoption internationale.



          B. Rattachement: le statut personnel. 



L’art. 344 nouveau se divise en deux branches. (�) 

§1 L’adopté a moins de 15 ans.

             principe : Le statut personnel de l’adoptant

             conditions : 



 la loi nationale connaît l’adoption                                �la loi nationale ignore l’adoption�� *même nationalité: loi nationale                                    

   Nationalité différente : loi belge

�*loi belge���* adoption plénière                                                         * adoption simple: moyennant des            	                                                                                                               conditions strictes de résidence  ��                             



             Concerne l’admissibilité et les conditions de fond .�            C.Commentaires.                                                                                                                                                                                                                 	

             1.Règle de conflit double.

             

             Le législateur a introduit un double système de conflits des lois selon l’âge de l’adopté. (�)  En effet, le système antérieur présentant de nombreux inconvénients, les parlementaires ont choisi un critère de rattachement unique: la loi de l’adoptant est uniquement consultée si l’enfant a moins de quinze ans.  Si le statut ignore l’institution, la filiation adoptive pourra  être établie pour les enfants en bas âge.  L’idée qui a prévalu est de préserver l’enfance.  La règle classique reste en vigueur pour l’adopté de plus de quinze ans.  Grâce à l’émancipation, l’adolescent peur obtenir la capacité  de consentir à ce type de contrat. (�)  

           

            a. forme de l’adoption.

            

            1. l’adoption plénière rompt tout lien de parenté avec la famille d’origine.  C’est une institution du droit de la famille.  La loi personnelle de l’adoptant s’applique quant à l’admissibilité et condition de fond; celle de l’adopté n’est requise que pour le consentement, pour autant que le statut de chacun n’ignore pas la filiation adoptive.

            2. l’adoption simple reste la solution pratique lorsque la loi étrangère ne connaît pas ou prohibe l’institution.

            Pourquoi cette particularité est-elle importante?  

    Eviter l’application d’une loi étrangère prohibitive.  Ce système favorise l’application de la loi belge  (�). L’étranger peut alors adopter en Belgique lorsque sa loi ignore ou prohibe l’institution de l’adoption. L’adoption simple a le mérite   de maintenir le lien  de parents avec la famille d’origine.  Il serait contraire à l’intérêt de l’enfant d’en exclure tout lien: l’adopté serait  démuni de filiation et de protection légale. Elle peut en outre être aisément révoquée. (�)   Cette compétence de la loi de l’adoptant permet donc d’abandonner le système distributif et pallier les difficultés. .  (�)















 �        b. l’adoption simple ,art.344 §1C.



        En l’espèce, seul le point C de l’art. 344§1 nous intéresse.   Bien entendu, l’adoption n’a pas d’effet juridique au Maroc, si ce n’est la création d’un lien affectif; elle est contraire au prescrit du prophète!  (�)  Par conséquent, si la loi de l’adoptant ou du conjoint  adoptant ne reconnaît pas la filiation adoptive, la loi belge s’applique quant à l’admissibilité et aux conditions de fond. Un couple de Marocains peut adopter un petit algérien de  10 ans en Belgique.  (�)    Mais la réalisation de conditions cumulatives est nécessaire :                                                                                              



     1- l’adopté doit être né en Belgique ou y résider depuis deux ans.

     2- l’adoptant doit avoir une résidence habituelle régulière et ininterrompue depuis au moins cinq ans.



Pourquoi exige-t-on ces deux conditions dans le chef de l’adoptant?                                                                      



     Cette précision se réfère à l’art. 21 de la loi du 15 d décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement, l’éloignement des étrangers. (30). Cela permet de vérifier si « l’étranger n’a pas transporté le centre de ses intérêts dans un autre pays » .(29�)La notion de résidence « habituelle » est sans doute ajoutée pour accentuer le caractère ininterrompu et régulier. (29 bis)   « La méfiance est de rigueur à l’égard des ressortissants de pays islamiques qui pourraient utiliser l’adoption pour introduire régulièrement dans le royaume, un grand nombre de leurs nationaux » .  Cette « immixtion de la politique d’immigration est malsaine. »  (�) 

Nous remarquerons aussi l’existence de conditions alternatives dans le chef de l’adopté dont le délai semble relativement court, n’inclut probablement pas un long séjour à l’étranger. (29 ter).





























�D.Considérations finales.



    Nous  résoudrons la question posée comme suit:

    il s’agit d’un enfant de moins de quinze ans, en 1990.



                      1. Admission et condition de fond.

le couple non marié de Marocains ne pourra adopter l’enfant que

 - s’ils se marient  car la loi n’autorise que  de conjoints en cas de pluralité’ adoptants.

          - si l’un d’entre eux adopte en son nom son  propre l’enfant.

Dans les deux cas, ils ne pourront bénéficier que d’une adoption simple s’ils satisfont aux conditions précises de leur chef  et que l’enfant est né en Belgique. 

          

        b. Le couple marié belgo-marocain entre aussi dans le champs de l’art. 344 §1 C.  L’époux marocain devra remplir les conditions requises.   Ils doivent donc être mariés depuis au moins cinq ans.  En outre, eux non plus ne pourront  bénéficier que de l’adoption simple afin d’éviter à l’enfant un retour au pays qui affecterait ses droits.



         c. La possibilité d’une adoption plénière reste dans  le chef de l’épouse belge qui peut décider d’adopter, seule, le petit Marocain, car seul son statut personnel reconnaît la filiation adoptive.  L’art. 344 !1 s’appliquera. 

La loi belge s’appliquera dans les trois situations:

                     a. pour les conditions de fond et d’admissibilité

                     b. idem

                     c. pour toutes les formalités, excepte le consentement prévu par la loi personnelle de l’adopté. (�)



    2. Conditions de forme.

    

   La procédure s’exercera par essence, en Belgique, d’où les dispositions prévues par la loi belge  s’appliqueront de facto..
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